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Résumé de l'article
Pierre Landreville a été une figure marquante du mouvement pour la
reconnaissance des droits des détenu(e)s au Québec d’abord, puis au Canada et
ailleurs dans le monde. Deux postulats de départ animaient sa recherche dans
les prisons québécoises qui a donné lieu en 1976 à la publication de l’ouvrage
Les prisons de par ici, à savoir que l’emprisonnement ne se justifie que pour les
délinquants qui mettent très sérieusement en danger la collectivité et que les
personnes incarcérées conservent tous leurs droits de citoyens, sauf ceux qui
leur sont retirés par la loi. L’auteure aborde tour à tour les développements
survenus au cours des trente dernières années concernant ces deux postulats.
Elle conclut que si les droits des personnes incarcérées sont aujourd’hui
législativement reconnus au Canada, le taux d’incarcération y demeure très
élevé et la peine d’emprisonnement continue à avoir une fonction d’exclusion
des populations les plus marginalisées de la société.
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